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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La France et Maurice ont signé à Port-Louis le 11 décembre 1980 une 
convention tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune. 

Les autorités françaises et mauriciennes ont paraphé le 20 avril 2011 
un avenant à cette convention visant à modifier l’article 27 de la 
convention fiscale du 11 décembre 1980 afin de le mettre en conformité 
avec le plus récent standard du modèle de convention de l’OCDE en 
matière d’échange de renseignements. 

Ce nouvel avenant s’inscrit dans le contexte des suites de la conférence 
de Paris du 21 octobre 2008 et de la volonté manifestée par les États du 
G20 d’améliorer la coopération entre les États en matière d’échange 
d’informations fiscales pour permettre de lutter efficacement contre la 
fraude et l’évasion fiscales. 

L’article 1er a pour objet d’élargir le champ d’application de 
l’article 27 relatif à l’échange de renseignements de la convention actuelle 
afin de le mettre en conformité avec le dernier standard de l’OCDE. 

La nouvelle rédaction proposée est très proche de celle de l’article 26 
du modèle de convention de l’OCDE à jour en juillet 2010. 

À la demande de la France, les États contractants ont également 
convenu de compléter la rédaction du paragraphe 3 par la précision 
suivante : « Chacun des États contractants doit prendre les mesures 
nécessaires afin de s’assurer de la disponibilité des renseignements et de la 
capacité de son administration fiscale à accéder à ces renseignements et à 
les transmettre à son homologue ». L’objectif est de rappeler les trois 
conditions qui gouvernent un échange effectif de renseignements. Les 
limites à l’échange d’information posées par les a, b et c du même 
paragraphe doivent être appréciées à la lumière de ces conditions.  

L’insertion d’un article « Échange de renseignements » conforme au 
dernier standard de l’OCDE dans la convention liant la France et Maurice 
constitue une avancée dans la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. 
Elle permet à la France d’obtenir des renseignements de la part des 



– 4 – 

autorités mauriciennes sans limitation quant à la nature des impôts, des 
personnes et des renseignements visés par la demande de renseignements. 

L’article 2 a pour objet de prévoir les modalités d’entrée en vigueur de 
l’avenant. 

L’avenant entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de 
la dernière notification par un État contractant à l’autre État contractant de 
l’accomplissement de ses procédures de ratification. 

À la demande de la France, les autorités mauriciennes ont accepté le 
principe que des demandes de renseignements fondées sur ce nouvel 
article 27 puissent concerner toute année civile ou exercice commençant à 
compter du 1er janvier 2012 (en cas de signature avant la fin de l’année 
2011). 

Telles sont les principales observations qu’appelle l’avenant à la 
convention entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l’île Maurice tendant à éviter les doubles impositions en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et, qui, comportant des 
dispositions de nature législative, est soumis au Parlement en vertu de 
l’article 53 de la Constitution. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’État, ministre des affaires étrangères et 
européennes, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi autorisant l’approbation de l’avenant à la 
convention entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l’île Maurice tendant à éviter les doubles impositions en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, délibéré en conseil des 
ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d’État, ministre des affaires étrangères et 
européennes, qui sera chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l’île 
Maurice tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signé à Port-Louis, le 23 juin 2011, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 

Fait à Paris, le 26 octobre 2011. 

Signé : François FILLON 

Par le Premier ministre : 
Le ministre d’État, ministre des affaires 

étrangères et européennes 
 

Signé : Alain JUPPÉ 
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A V E N A N T

à la convention entre

le Gouvernement de la République française

et le Gouvernement de l’île Maurice

tendant à éviter les doubles impositions

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,

signé à Port-Louis, le 23 juin 2011
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Avenant

à la convention entre
le Gouvernement de la République française

et le Gouvernement de l’île Maurice
tendant à éviter les doubles impositions

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune

Le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République de l’île Maurice,

Désireux de modifier la Convention entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de l’île Maurice
tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur
le revenu et sur la fortune, signée à Port-Louis le
11 décembre 1980 (ci-après dénommée « la Convention »), 

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1er

L’article 27 de la Convention est supprimé et remplacé par le
suivant :

« Article 27

Echange de renseignements

1. Les autorités compétentes des Etats contractants échangent
les renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer
les dispositions de la présente Convention ou pour l’administra-
tion ou l’application de la législation interne relative aux impôts
de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des
Etats contractants, ou de leurs collectivités locales, dans la
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la
Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par
les articles 1er et 2.

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un
Etat contractant sont tenus secrets de la même manière que les
renseignements obtenus en application de la législation interne
de cet Etat et ne sont communiqués qu’aux personnes ou auto-
rités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concer-
nées par l’établissement ou le recouvrement des impôts men-
tionnés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites
concernant ces impôts, par les décisions sur les recours relatifs à
ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes
ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles
peuvent révéler ces renseignements au cours d’audiences
publiques de tribunaux ou dans des jugements.

3. Chaque Etat contractant doit prendre les mesures néces-
saires afin de garantir la disponibilité des renseignements et la
capacité de son administration fiscale à accéder à ces renseigne-
ments et à les transmettre à son homologue.

Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent pas être
interprétées comme imposant à un Etat contractant l’obligation :

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
Etat contractant ;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa pra-
tique administrative normale ou de celles de l’autre Etat
contractant ;

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commercial
ou des renseignements dont la communication serait contraire à
l’ordre public.

4. Si des renseignements sont demandés par un Etat contrac-
tant conformément au présent article, l’autre Etat contractant
utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseigne-
ments demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins
fiscales. L’obligation qui figure dans la phrase précédente est
soumise aux limitations prévues au paragraphe 3 sauf si ces
limitations sont susceptibles d’empêcher un Etat contractant de
communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci
ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre national.

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent
être interprétées comme permettant à un Etat contractant de
refuser de communiquer des renseignements uniquement parce
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement
financier, un mandataire ou une personne agissant en tant
qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rat-
tachent aux droits de propriété d’une personne. »

Article 2

1. Chacun des Etats contractants notifie à l’autre l’accomplis-
sement des procédures requises, en ce qui le concerne, pour la
mise en vigueur du présent Avenant. Le présent Avenant entre
en vigueur le premier jour du mois suivant la date de réception
de la dernière de ces notifications.

2. Les dispositions du présent Avenant s’appliquent à toute
année civile ou période comptable commençant à compter du
1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement la date de
signature du présent Avenant.

3. Le présent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps
que la Convention demeurera en vigueur.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet
effet, ont signé le présent Avenant.

FAIT à Port-Louis, le 23 juin 2011, en double exemplaire en
langues française et anglaise, les deux textes faisant également
foi.

Pour le Gouvernement
de la République française :

JEAN-FRANÇOIS DOBELLE

Ambassadeur
de France à Maurice

Pour le Gouvernement
de la République de Maurice :
PRAVIND KUMARH JUGNAUTH

Vice-Premier ministre,
Ministre des Finances

et du Développement économique
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
————

Ministère des affaires étrangères
et européennes

————

PROJET DE LOI 

autorisant l’approbation de l’avenant à la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de l’île Maurice tendant à éviter les doubles impositions

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 

NOR : MAEJ1123829L/Bleue-1 

------

ÉTUDE D’IMPACT

I. - SITUATION DE REFERENCE ET OBJECTIFS DE L’ACCORD OU TRAITE

1. La France et l’Ile Maurice sont liées par une Convention fiscale signée à Port-Louis le
11 décembre 19801 dont l’article 27 relatif à l’échange de renseignements n’est pas conforme
aux standards internationaux. 

Dans le contexte international où la transparence et l’échange d’informations fiscales se 
sont révélés être des contreparties indispensables à la mondialisation, la France a fait de la lutte 
contre l’évasion fiscale internationale un axe majeur de sa politique conventionnelle.

L’Ile Maurice est une économie ouverte, dynamique, diversifiée et pleinement intégrée 
dans les marchés mondiaux. En ligne avec le mouvement international vers plus de transparence 
et d'échange d'informations, initié par les sommets du G20 depuis 2008, en particulier le G20 qui 
s’est tenu à Londres le 2 avril 2009, l’Ile Maurice a pris des mesures légales et réglementaires
importantes pour améliorer les échanges d'informations2. L'île Maurice est désormais en mesure
d'échanger des informations sur les non-résidents et les entreprises. Elle a également imposé des 
obligations comptables pour toutes les entités mauriciennes, résidentes et non résidentes3.

1
http://www.impots.gouv.fr/portal/deploiement/p1/fichedescriptive_1920/fichedescriptive_1920.pdf

2
Modification de la Loi relative aux impôts sur les revenus (Income Tax Act), en vigueur depuis juillet 2009, permettant

l'échange d'informations concernant les personnes physiques et sociétés non résidentes et l’assistance transfrontalière en matière
de recouvrement des créances fiscales (nouvelle section 76A).
3

Applicable à compter d'août 2010, y compris aux sociétés offshore « Global Business Companies 2 ».
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La France et l’Ile Maurice ont dès lors pu s’accorder pour introduire dans la Convention 
fiscale du 11 décembre 1980 précitée la clause d’échange de renseignements incluant la levée du 
secret bancaire.

La signature à Port-Louis, le 23 juin 2011, de l’avenant à la Convention franco-
mauricienne constitue ainsi une avancée importante en matière de lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscales. 

2. Avec 1,3 millions d’habitants répartis sur 1865 kilomètres carrés et un PIB par tête 
d’environ 7 303 $, Maurice est classé dans la catégorie des pays à revenus intermédiaires 
supérieurs. Son développement économique post indépendance a d’abord été assuré par 
l’utilisation du système de préférences européennes pour le sucre et le textile. Avec la fin des 
accords multifibres (janvier 2005) et du protocole sucre (septembre 2007), Maurice doit changer 
son mode d’insertion dans l’échange international. Pour surmonter ces chocs extérieurs, le pays 
s’est orienté vers une économie plus ouverte, plus compétitive et plus diversifiée. Petite 
économie insulaire en développement sans ressources naturelles, Maurice est largement 
dépendant de l’échange international. Les exportations représentent 49% du PIB et les 
importations 63 %. 

L’ouverture de l’économie aux investisseurs étrangers et le développement de nouveaux 
gisements de croissance (secteurs du tourisme, des services financiers, du traitement des produits 
de la mer, des technologies de l’information et des télécommunications, de l’environnement et de 
l’externalisation des services) ont enclenché un processus d’émergence solide.  

Dans ce cadre, de grands espoirs sont fondés sur le développement des activités 
financières off- shore. La localisation, la solidité des institutions, et le bilinguisme de Maurice, 
sont des facteurs d’attractivité pour les investisseurs. Symbole de cette diversification de 
l’économie mauricienne, les services financiers apparaissent aujourd’hui comme le deuxième 
pilier, comptant pour 11 % du PIB. Le complexe offshore mauricien représenterait, selon la 
Financial Services Commission (FSC), autorité de régulation du secteur financier mauricien, 
3% du PIB et sans doute de manière indirecte 5 %. Il emploierait 10 000 personnes. Les fonds 
gérés seraient de l’ordre de 100 milliards de dollars. 19 banques opèrent à Maurice, à la fois sur 
le terrain domestique et dans l’offshore. Aujourd’hui plus de 24 000 entreprises, ou plus 
exactement véhicules, y opèrent générant pour Maurice des retours financiers et des emplois.  

Dans le souci de favoriser l’émergence d’un secteur offshore, la législation mauricienne 
prévoit un statut spécial dit « global business » qui se décline en deux types : la « category 1 
global business licence » (GBC 1)4 et la « category 2 global business licence » (GBC 2)5.

4 Sociétés qui sont établies afin d’entreprendre des activités offshore. Elles sont résidentes-fiscales ; à ce titre, elles peuvent 
bénéficier des avantages résultant des accords de non double imposition conclus entre Maurice et certains pays (31 à ce jour). 
L’impôt sur les sociétés est réduit à 3 % au lieu de 15 %. Il n’y a pas d’impôts sur les plus-values ni de retenues à la source sur 
les dividendes versés ou le paiement d’intérêts à des non-résidents. Il n’est pas prévu de capital social minimum.  
5 Sociétés non-résidentes et donc franches d’impôts. En revanche, étant des structures complètement extraterritoriales, elles ne
donnent pas accès aux bénéfices résultant des traités de non double imposition. Elles sont principalement utilisées pour des 
activités financières, de négoce ou de prestations de conseil à l'international. Une société GBC 2 ne peut pas faire du commerce
avec des personnes résidant à Maurice, ouvrir et maintenir dans une banque un compte en monnaie mauricienne, louer, détenir, 
acquérir ou céder un bien immeuble ou tout intérêt dans un bien immeuble situé à Maurice. 
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La FSC estime qu’il y a 9 500 GBC 1 en activité et 15 000 GBC 2. Ces chiffres seraient 
en deçà de ceux cités il y a trois ans, qui faisaient état de 30 000 licences. Parmi les GBC 2, la 
FSC estime qu’il y aurait 300 sociétés françaises. 

Enfin, s’agissant des relations bilatérales, la France est le premier partenaire économique 
et commercial de Maurice en 2009, son deuxième client (après le Royaume Uni) et son troisième 
fournisseur derrière l’Inde (importateur exclusif de produits pétroliers) et la Chine (volume 
modeste de 602 M€, mais dégageant un solde positif de 98 M€), ainsi que son premier 
investisseur étranger (stock d’environ 676 M€). Les exportations de la France vers Maurice 
s’élevaient à  317 M€ en 2010 (dont 2 % en provenance de La Réunion) et les importations 
françaises depuis Maurice à 259 M€ en 2010  (dont 13 % vers La Réunion). On recense par 
ailleurs 10 000 Français inscrits au consulat français contre une Communauté mauricienne en 
France de 50 000 personnes. 

3. L'accord signé avec l’Ile Maurice, le 23 juin 2011, constitue un avenant à la 
Convention fiscale franco-mauricienne du 11 décembre 1980, actuellement en vigueur.  

4. Cet avenant introduit une clause relative à l’échange de renseignements très proche de 
l’article 26 du modèle OCDE. La clause insérée précise, en plus de la clause OCDE, que chaque 
Etat contractant doit prendre les mesures afin de garantir la disponibilité des renseignements et la 
capacité de son administration fiscale à accéder à ceux-ci et à les transmettre.  

II. - CONSEQUENCES ESTIMEES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACCORDS

Conséquences économiques et financières 

Dans son rapport annuel de 2007, le Conseil des prélèvements obligatoires estimait le 
montant de la fraude fiscale et sociale annuelle entre 29 et 40 milliards d’euros. Il n’est 
cependant pas possible d’estimer, même en termes d’ordre de grandeur, la part de la fraude et de 
l’évasion fiscales qui impliquerait des opérateurs profitant de l’absence d’échange de 
renseignements existant avec Maurice, ni par là même les conséquences économiques possibles 
de cet accord. 

Conséquences juridiques 

L’ordre juridique interne n’est pas affecté par cet avenant. 

Toutefois, l’introduction dans la Convention de la clause d’échange de renseignements 
offre la possibilité à la France de demander aux autorités de l’autre Partie contractante toute 
information utile à la bonne application de sa loi fiscale interne et de transmettre ces 
informations aux autorités concernées, y compris les autorités juridictionnelles et 
administratives. 
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Pourront être requis tous renseignements vraisemblablement pertinents pour la 
détermination, l'établissement et la perception des impôts, pour le recouvrement et l’exécution 
des créances fiscales sur les personnes soumises à ces impôts ou pour les enquêtes ou les 
poursuites en matière fiscale pénale à l’encontre de ces personnes. Les demandes pourront 
concerner toute personne ou entité. De plus, la République de l’Ile Maurice ne pourra pas 
opposer un éventuel secret bancaire ni subordonner la délivrance de l’information à l’existence 
d’un intérêt pour l’application de sa propre législation fiscale. Ainsi, la capacité de la France 
dans sa lutte contre la fraude et l’évasion fiscales devrait s’en trouver renforcée. 

A cet égard, le Forum Mondial de l’OCDE sur la transparence et l’échange de 
renseignements à des fins fiscales a adopté le rapport d’évaluation sur l’Ile Maurice. Ce rapport 
constate la mise en place par l’Ile Maurice d’une nouvelle législation favorisant l’échange 
d’information. L’Ile Maurice devra remettre au Forum Mondial un rapport complémentaire 
relatif à l’effectivité de l’application de cette législation dans les prochains mois. 

Le traitement et la protection des données à caractère personnel et des autres informations 
fournies par les Parties seront, pour la France, assurés conformément à : 

- la loi n° 78-17 modifiée du 6 janvier 1978 dite « Informatique et Libertés » ; 
- la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995, relative 

à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données, en particulier l'article 26 ; 

- la Convention du Conseil de l’Europe pour la protection des personnes à l’égard du 
traitement automatisé des données à caractère personnel, adoptée à Strasbourg le 
28 janvier 1981. 

Conséquences administratives 

La mise en œuvre de l’échange de renseignements sera effectuée par la sous-direction du 
contrôle fiscal de la direction générale des finances publiques et par les directions de contrôle 
fiscal nationales et interrégionales au niveau déconcentré. Ces services sont déjà en charge de la 
mise en œuvre de l’assistance administrative dans le cadre communautaire ou en application des 
conventions fiscales existantes. Au regard des volumes d’informations déjà échangés, l’entrée en 
vigueur de l’avenant à la convention fiscale entre la France et l’Ile Maurice ne devrait pas 
entraîner de surcharge administrative substantielle. 

III. - HISTORIQUE DES NEGOCIATIONS

A la suite de la réunion relative aux paradis fiscaux qui s’est tenue à Paris à l’initiative de 
la France, le 21 octobre 2008, l’Ile Maurice a souhaité affirmer sa position d’Etat coopératif 
auprès de ses partenaires européens.  

Ainsi, dans le cadre d’une réunion tenue à Paris le 8 décembre 2008, en présence du 
Vice-Premier Ministre mauricien, Ministre des Finances, M. SITHANEN, il a été convenu que 
les autorités compétentes française et mauricienne entameraient un dialogue en vue d’introduire 
dans la Convention franco-mauricienne du 11 décembre 1980 un article relatif à l’échange de 
renseignements conforme aux derniers standards internationaux. 



5/5

La France a souhaité s’assurer préalablement de la possibilité pour le gouvernement 
mauricien de respecter ses engagements. 

L’Ile Maurice a, au cours des années 2009 et 2010, instauré des mesures de droit interne 
concrètes permettant un échange d’informations effectif, ce qui a récemment été confirmé par le 
rapport d’audit du groupe des paires du Forum Mondial de l’OCDE sur la transparence et 
l’échange d’information fiscales, publié en janvier 2011. 

La France a dès lors accepté d’amender la convention fiscale en vigueur afin de 
remplacer les stipulations figurant à l’article 27 relatif à l’échange de renseignements par un 
article conforme au dernier modèle de l’OCDE.  

Les discussions ont abouti au paraphe d’un avenant à la convention substituant à 
l’article 27 actuel un article 27 permettant un échange d’informations sans restrictions. 

IV. - ETAT DES SIGNATURES ET RATIFICATIONS

L'avenant a été signé à Port-Louis le 23 juin 2011 par MM. Jean-François DOBELLE, 
Ambassadeur de la République française à Maurice et Pravind Kumar JUGNAUTH, 
Vice-Premier ministre, ministre des finances et du développement économique de la République 
de Maurice. 

La République de Maurice n’a pas à ce jour informé la France de l’état d’avancement du 
processus de ratification par ses institutions. 



 


